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Le socialisme autogestionnaire, sur 
lequel repose_ le projet politique du 
P.S.U. n ' est pas une philosophie, 
c'est une réponse ·poHtique au 
mouvement social qui se développe 
dans ce pays sous l'effet des 
1nutations imposées par Je 
développement capitaliste lui-mème. 
C'est la réponse actuelle aux réalités 

-actue11es de la lutte des classes. 

On l'a bien vu durant la der­
nière période : quand leur 
pouvoir d'achat f!st mis en 

cause, les travailleurs ne deman­
dent pas.seulement des augmen­
tations de salaire, ils récusent la 
hiérarchie actuelle des salaires et 
commencent à revendiquer un 
statut unique ; quand leur emplo i. 
est en cause, les travailleurs 
prennent le contrôle de leur en­
treprise et entament la populari­
sation de leur lutte: la C.F.D.T. a 
appuyé et organisé cette action ; 
à son tour et à sa manière, la 
C.G.T. elle-même commence à ti­
rer les leçons de la victoire des 
Llp : on le voit chez· Rateau ou 
chez Darboy. 

A propos du service militaire ou 
de l'enseignement, les jeunes af­
firment directement et massive­
ment leurs droits. Les femmes 
n'attendent plus des hommes 
leur libératior:i : elles veulent dis­
poser librement d'ell~s-!llêmes. · 
Des régions, des tern.toires re­
vendiquent leur -autonomie po~r 
s'associer librement à la collecti­
vité dite nationale, dans l'e respect 
de leur originalité comme pour 
garantir leur développement. Les 
habitants entrent en lutte pour 
que leur ville leur soit rendue et 
soit délivrée des contraintes du 
prnjet de la spéculation, de même 
que les paysans réclament le con­
trôle de leur terre et de leur pro­
duction. Même les consomma-

teurs s'organisent pour imposer 
une meilleur quai ité · de la vie et 
des produits. 

sim, lification 
Ce mouvement social s'est dé­

veloppé à la fois contre le régime 
et contre le capitalisme et il est 
vain de distinguer ceux qui sont 
mécontents de l'un et voudraient 
garder l'autre. Il réal fse ainsi con­
crètement l'unité populaire face 
au pouvoir, face à l'alliance entre 
l'Etat et le patronat. li lui donne sa 
vale,ur offensive, sa signification 
de classe. On l'a bien vu lors·de la 
grève des Llp, qui n'est pas appa­
rue dans sa forme et dans son 
contenu revendicatif comme 

- l' exception, mais bien comme la 
règle qui s'impose aux luttes so:-, 
ciales d'aujourd'hui. 

Dans un tel contexte les élec­
tions présidentielles contrai-

. gnaient toutes les organisations 
de gauche à simplifier le combat, 
à correspondre au mouvement 
unitaire qui se développait non 
pas à partir d'elles-mêmes, mais à 
partir de leur propre case socia­
le : l'esprit de responsabilité l'a 
emporté sur l'esprit de boutique 
et ainsi la victoire est devenue 
possible. Le P.S.U. pour sa part, 
après un débat démocratique qui 
a permis d'élargir la prise de con­
science dans tous les secteurs mi-
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litants, s'est engagé avec force et 
résolution dans la coalition popu­
laire qui s'est réalisée autour de la 
candidature .de François Mitter­
rand. 

rompre 
avec le passé 

Il l'a fait sans rien abandonner 
de lui-même, car nous le savons 
bien, la victoire électorale 
qu'aura permis le mouvement 
populaire, ne détermine pas · en 
elle-même une politique. li appar­
tient aux diverses organisations 
qui ont choisi de tout faire pour la 
victoire de préparer les voies 
d'une politique qui rompe effecti­
vement avec le passé et réponde 
aux besoins et aux aspirations 
des travailleurs. 

Ce serait une aberration 
d'imaginer qu'une victoire ·prési-

dentielle devrait se limiter à lare­
cherche de nouvealJx équilibres 
dans le parlement actuel. Ce se­
rait une faute grave de laisser 
croire qu'un nouveau gouverne­
ment n'aurait qu'à appliquer le 
programme commun signé en 
juin 72 J:)ar le P.C. et le P.S. 

- Nous l'avons dit et redit : aux 
orientations de ce programme 
- encore trop marquées d'éta­
tisme et d'ambiguïtés - s'a­
joute son inadéquation avec la 
situation qui s'est créée depuis 
deux ans, en raison de l'évolu­
tion économique (Inflation, crise 
de l'énergie, conflits inter-Impé­
rialistes et inter-capitalistes) 
comme du développement mê­
me du mouvement soclal. Mi­
chel Rocard l'a bien Indiqué 
dans une récente conférence 
de presse sur les questions éco­
nomiques et nous avons noté 
avec intérêt• que François Mitter­
rand se ·référait moins au pro­
gramme commun proprement dit 
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► qu'à ce qu'il appelle ses options 
fondamentales. Il rèspecte ainsi 
ses . engagements à l'égard de 
l'ensemble des forces qui le sou­
tiennent, celles du programme 
commun comme celles du socia­
lisme autogestionnaire. 

Si d'ailleurs, sous l'effet de 
quelque contrainte, il en venait à 
limiter sa campagne à .l'expres­
sion du programme commun, il 
est à craindre que la victoire de-

. vienne plus difficile et que la gau­
·che se retrouve dans la situation 
de mars 73, avec les mêmes résul­
tats. 

La victoire, l'avenir de cette vic­
toire dépendent de la capacité 
d'union des forces populaires. Le 
25 avril a été la fête du pro­
gramme commun et le meeting 
de la Porte de Versailles fut le 
moyen, pour des dizaines de mil­
liers de travailleurs, de manifester 
leur appui au cand idat unique. 
Noùs regrettons qu 'ils n'en aient 
pas eu le moyen dans le cadre 
d'une véritable fête de l'unité po­
pulaire, sur la base de la candida- · 
ture et des forces qui la soutien­
nent. Nous ne doutons pas que 
l'ensemble des organisations 

· concernées manifesteront pour 
le second tour l'esprit de respon­
sabilité qu'elles ont montré lors 
de la désignation du cand idat. Le 
P .S.U. pour sa part respectera ses 
engagements au service de la vic­
toire. 

C'est pour donner tout son 
sens à cette victoire qu'il mène 

aujourd'hui sa propre campagne. 
Cette victoire ne sera pas seule­
ment celle d'un homme, ce sera 
celle des travailleurs : ils vou­
dront en recueil! ir les fruits. Ce ne 
sera possible que s'ils participent 
eux-mêmes et directement au 
combat qui devra être mené aux 
lendemains d'une élection. En • 
cas de victoîre, l'heure ne sera 
pas à la démobilisation, mais à la 
vigilance et à l'action. 

eux 
directions 

La campagne du P.S.U. s'effec­
tue à travers deux millions de 
tracts, 100.000 affiches, un tirage 
renforcé . de « -Tribune Socia­
liste», une brochure à grande dif­
fusion , des centaines de mee­
ti.ngs et de réunions, et aussi à 
travers les multiples initiatives de 
nos sections et de nos· fédéra­
tions. Deu_x. grandes directions 
sont données aux thèmes de 
campagne : 

1) - la lutte pour le contrôle 
ouvrier et populaire, dans la ligne 
stratégique que nous avons défi­
nie en décembre 72 et précisée en 
novembre 73. 

2 - les mesures et les actions 
significatives qui devront être re­
cherchées au lendemain de la vic­
toire : d'abord l'ouverture de né­
gociations avec les organisations 

Pour le P .-S.U. il est. impossible de 
séparer luttes sociales et luttes 
politiques : c'est pourquoi il serait 
inimaginable qu'un gouvernement de 
gauche en vienne à bloquer la 
mobilisation de ceux à qui il doit son 
existence . 

1 J lui faut au contraire aider 
et appuyer cette mobilisa­
tion pour changer réelle­

mer1t la vie et la société. Il y a 
dans le programme commun un 
certain nombre d'éléments qui 
peuvent contribuer à la satisfac­
tion des revendications et aux 
mobilisations nécessaires ; il y 
en a aussi qui sont nés des 
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luttes menées durant ces oer­
nières années. Le Conseil natio­
nal de la C.F.D.T. en a - nous 
semble-t-il - dégagé un bon 
nombre dans ses dix sept 
propositions concernant l'immé­
diat. D'une façon générale, il est 
nécessaire de donner I1bre cours 
à la volonté de contrôle ouvrier et 
populaire qui ne manquera pas 

s ndicales, l'appui aux travai_l-
1/urs dans leurs luttes et leurs n~­
gociations avec le p~tronat, mai: 
aussi des choix precIs dans qua 
tre grands domain~s : 

_ des priorités de_produc!ion. · 
pour garantir durablement I em-
ploi; 

_ une nouvelle organisation 
du travail, sous le contrôle des 
travailleurs ; 

_ de nouvelles formes de vi_e 
collective (la ville, l'école, l'hôpi­
tal) pour un exercice effectif de la 
liberté ; 

- une action internationale 
qui diminue la pression des int~­
rêts capitalistes sur les travail­
leurs et le poids de l' impérialis.me 
dans le monde. 

Ces grandes directions tradui­
sent notre volonté d'engager une 
transition vers le socialisme, ce 
socialisme autogestionnaire qui 
répondra de façon réaliste et effi­
cace aux aspirations fondamen­
tales de la jeunesse et des travail­
leurs : un autre développement et 
un autre pouvoir sont nécessai­
res. L'un n·e va pas sans l'autre et 
des évidences commencent à ap­
paraître : la crise de la croissance 
va de pair avec celle de la démo-· 
cratie. Pour les résoudre, il n'y a 
que deux solutions : bu bien le 
renforcement des contraintes eJ 
des oppressions, ou bien la mise 
en œuvre par les travailleurs. 
d'une autre-croissance et d'une 
autre démocratie. Le socialisme 

de_ se manifester dans les entre­
prises, les quartiers, les campa­
gnes. Des comités populaires 
peuve_nt ai~er à réaliser les débats 
et le~ Jonctions nécessaires dans 
les lieux mêmes où s'expriment 
les revendications, où se déve­
loppent les luttes. 

Comme au Chili : La liberté 
sombrer. peut 

autogestionnaire, c'est la voie de 
nos sociétés vers le socialisme. 

Cet immense espoir impltque 
une l_utte à to~~ les ni_veaux: éco­
nomique, politique, idéologique 
et aussi au niveau local commeaÙ' 
niveau gl~bal. C'est dire qu'aux 
lendemains d' une victoire de la 

gauche, il est nécessaire quê la 
mobilisation populaire et l'action 
gouvernementale puissent se dé­
velopper dans le même sens et 
non pas, comme on l'a vu trop 
souvent dans le passé, dans des 
sens d'abord différents et bientôt 
contradictoires. 

un contrôle 
effectif 

Il est évident que la nature et les 
effets du contrôle ne sont pas les 
mêmes selon qu ' il s'agit d"un 
gouvernement de gauche ou de 
droite. En prenant le contrôle de 
leurs entreprises les travailleurs 
de Llp ont mené 'une lutte syndi· 
cale pour garantir efficacement 
leur emploi : leur victoire n'a pas 
changé pour autant le fonction· 
nement ae l'entreprise. S'Iis ont 
affaire non plus à Messmer mals à 
un gouvernement de gauche, 
leJr lutte peut servir à imposer­
à Llp et ailleurs - un contrôle ef· 
fectif sur l'avenir de l'entreprise, 
sa gestion, ses investissements, 
ses mouvements de capitaux 
C'est la question du droit même 
du licenciement qui peut être po­
sée, en même temps que peut êt'8 
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engagée- une action contre les 
fermetures d'entreprise. 

De la même façon, pour lutter 
contre la fuite des capitaux, il 
n'est pas indifférent que les tra­
•vailleurs des banques soient ou 
non mobilisés : il y a là des solida­
rités qui ne se fondent pas seule-

ment sur la satisfaction de telle ou 
telle revendication. L'affroote­
ment droite-gauche a pris un ca­
ractère de classe : une victoire de 
la ~au~he doit. déboucher sur les 
soll~antés de classe effectives. 

Si un gouvernement de gauche 
nE: le ~omprenait pas, il travaille­
rait lui-même à sa ruine et risque-

...,;...,.:;..;~'"'-'"-~~--~~~ - -"•--'-"-
De lip à la lutte dans les banques : une solidarité de classe effecti ve . 

La défaite de la droite et Je 
développement d ' une mobilisation 
populaire créent des exigences 
ünmédiates qui devraient constituer 
le program1ne d'action de Ja gauche 
au pouvoir. 

11 nous semble utile d' indi­
quer quelques pistes de ré­
flexion dans cette perspec-

tive: 

1 - la négociation avec le~ 
organisations syndicales: 11 
s'agit moins de refa ire u~ G_re­
nelle (car un tel type de reun1on 
ne peut que suivre un dévelop­
pement important de grèves et de 
luttes) que d'établir d'un commun 
accord un certain nombre de 
procédures et de propositions. 11 
faut jeter les bases· de nouv_elles 
lois et de nouvelles conventions. 
Déjà des perspectives ont été tra­
cées par Edmond Maire par 
exemple récemment encore. 

2 • l'utilisation de la légalité 
en faveur des travailleurs: . un 

certa in nombre de'lois ont été dé­
tournées ou délaissées au profit 
des intérêts capitalistes ; il est 
possible de les faire fo~ctionn?.r 
pour les intérêts ouvriers qu 11 
s'ag isse d'hygiène et de pollu­
tion ou - p0ur rappeler des 
campagnes récentes - d'éti9ue• 
tage et de _contrôle des produits. 

3 _ les mesures qu'exigerait 
la situation économique : Michel 
Rocard, dans des articles et_ un_e 
conférence de presse, ?n a ,~d1-
qué l 'esse~t!el nous n y revien­
drons pas 1c1. 

4 _ les libertés es~~ntielles, 
ui devraient caracteriser un_e 

~ouvelle pot itique. Je voudrais 
développer plus particul ièrement 
ce point. 
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rait de préparer quelque revan­
che sanglante de la part d'une 
droite prête alors à tout quand 
ses profits sont en cause. De la 
même façon , si la mobilisation 
populaire se trompait d'adver­
saire ~t confondait la droite et la 
gauche, à partir du moment où 
celle-ci gouverne, le risque serait 
grand de voir un tel gouverne­
ment s'effondrer ou s·orienter, en 
effet et inéluctablement, vers la 
droite, pr_ivant ainsi les travail­
leurs des quelques moyens poli­
t iques qu ' ils avaient tenté de se 
donner. 

le combat 
de la tiberté 

Le P.S.U. a su prendre ses res­
ponsabilités au sein de la coali - · 
tian populaire- pour permettre la 
victoire de la gauche. De la même 
façon il les prendra - à travers le 
débat démocratique qui le carac­
térise - à l'égard de la situation 
créée par cette victoire et en fonc­
tion du nouveau rapport des for­
ces qui aura été établ i. Encore 
faut-il bien sûr que ce rappo"rt des 
forces soit effectivement mainte­
nu, sur le terrain pol itique et so­
cial. 

Sur le terrain social, cela veut 
dire que loin d' immobiliser le 
mouvement populaire, l'action 
gouvernementale devrait aû con­
traire le favoriser, s'appuyer sur 
les formes d'action et de pouvoir 
qu i se développeront sur une 
base de masse, dans les lieux de 
product ion ét les centres essen­
ti els de la vie sociale. Sur le ter-

- appliquer et étendre le 
droit du travail: c'est-à-dire 

• assurer l'application du droit 
du travail dans les conflits so­
ciaux (notamment l'exécution 
des décisions de justice contre le 
patronat) ; 

• étendre les pouvoirs des co­
mités d'entreprises, qui seront 
rendus souverains en matière 
d'emploi (par ex. sur les risques 
de licenciements collectifs) , et 
auront un pouvoir de regard col­
lectif sur les gestions et les priori­
tés de la production ; 

• supprimer !'arbitraire dans 
les conditions de travail et l'exer­
cice du commandement. 

- assurer les libertés syndl­
cales: 

• garantir la protection des re­
présentants syndicaux et l'ex­
pression des trava illeurs dans 
l'entreprise ; 

• renforcer les sanctions contre 
les patrons qui violent les dispo­
sitions en vigueur sur la protec­
tion des délégués ; 

• étendre " l'heure d'informa­
tion syndicale » ; 

rain politique, cela veut dire que 
la coalition populaire doit con­
server les caractères et les équili­
bres qui auront permis la victoire. 

Certes, à la veille du premier 
tour, l'heure n'est pas à s'interro­
ger sans fin sur les conséquences 
d'un succès éventuel au second 
tour. Il est cependant significatif 
que ces questions soient posées : 
c'est le signe que la victoire de la 
gauche est devenue possible. La~ 
droite ne se bat plus qu'en fonc­
tion de cette hypothèse ; c'est 
dire quelle serait sa situation 
dans le· cas où elle bénéficierait 
encore d'une courte majorité. Ses 
peurs, ses impuissances, ses con­
tradictions plongeraient bientôt · 
le pays dans une crise sans pré­
cédent où la liberté peut sombrer 
définitivement. 

Au moment où un pays comme 
le Portugal vient, dans des condi­
tions fort singulières, de soulever 

.un peu le joug qui l'étouffe, il se-
rait grave de voir notre pays s'en­
foncer, lui·, dans de redoutables 
impasses. La gauche mène au­
jourd'hui le combat de la liberté, 
celle du peuple : il faudra qu 'aux 
lendemains de la victoire, les 
hommes de gauche, les forces de 
gauctie sachent faire face à la 
responsabilité qui leur aura été 
confiée par le peuple, celle d'ou­
vrir la voie au socialisme et au 
pouvoir populaire. 

Tout· se jouera alors en effet 
dans les semaines et les mois qui 
suivront. C'est pourquoi un prci­
gramme d'urgence sera néces-

-saire. 

• refuser de reconnaître les 
syndicats-maison et sanctionner 
sévèrement les entraves à la li­
berté syndicale (affichage - réu­
nions ... ) · · 

- assurer aux travalllëurs 
Immigrés l'égalité réelle des 
droits: 

• par !'Interdiction de l'expul­
sion pour motifs politiques ; 

• • par la reconnaissance de l'in­
tégralité des droits polltlques et 
syndicaux aux travailleurs immi­
grés qui résident sur le territoire 
national ; 

• en sanctionnant sévèrement 
les manquements à la législation 
antl-raclste. 

- permettre !'expression des 
<• exclus " de la société françai­
se: 

• en prenant des mesures pour 
la llbératlon de la femme : aboli­
tion de la loi de 1920, contracep­
tion et avortement libres et gra­
tuits ; aide à la femme qui travaille 
(crèches , garde à domicile .. . ) 
pour lui permettre le libre chai,. 
de son activité ; · ► 
• en abaissant le droit de vote à 
l'âge de 18 ans; 
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• en permettant aux vieillards 

de se réinsérer dans la vie sociale 
sans les enfermer dans le ghetto 
de l 'assistance au de l'hospice 
(possibilité d'entamer une acti-
vité sociale pour les vieillards) ; 

• en réformant le régime carcé­
ral et asilaire par la priorité don­
née à la réinsertion sur la répres­
sion. 

-
1 bloquer l'application des 

- « lois scélérates » en attendant 
leur abrogation par le parlement : 

• par la cessation des poursui­
tes en vertu de la loi anti-casseurs 

• par la suppression des tribu-
. naux d'exception, 

• par l'abolition des régimes de 
la détention préventive, de l' in­
ternement administratif, de la 
garde à vue : il s'agit de textes 
réglementaires qui peuvent être 
suspendus ou supprimés ; 

- libérer l'information : 

• en supprimant la tutelle gou­
vernementale sur l'ORTF (aboli­
tion de la tutelle du Ministère de 
l ' Information et des Affaires 
Etrangères sur l'Office) ; 

• en permettant d'entamer une 
véritable décentralisation rég io­
nale, par l 'octro i de moyens fi­
nanciers suffisants à ce niveau ; 

• en garantissant à la presse les 
moyens financiers et l'équipe­
ment technique indispensables si 
l 'on veut éviter que se poursuive 
le phénomène de mainmise des 
groupes financiers sur la presse. 

- restaurer le droit d'expres­
sion: 

• en garantissant le droit de 
réunions et de manifestations, en 
limitant au maximum les con­
traintes du « devoir de réserve» 
des fonctionnaires, en restituant 

aux enseignants une liberté pé­
dagogique réelle. 

5 - la défense des acquits 
populaires; les tra_vailleurs ne 
doivent pas être frustrés de leur 
victoire, 'ce qui implique une dou­
ble tâche: 

- Défense économique 
après la victoire : ce point est en 
effet essentiel à la réussite initia­
le. 

• Il faut d'abord lutter contre la 
spéculation extérieure en éta­
blissant un contrôle des éhanges 
extrêmement rigoureux assorti 
de sanctions sévères, et en inter­
disant aux spéculateurs de réali­
ser un profit sur leurs opérations 
(que cela passe par la flottaison 
du franc ou la défense de la mon­
naie) ; 

• Il faut défendre l'emploi dans 
le cadre d'une politique de re­
lance du pouvoir d'achat, au 
moyen de nouveaux choix budgé­
taires et d 'une politique sélective 
du crédit en direction des sec­
teurs jugés prioritaires; 

• Il faut garantir la sécurité et le 
renouvellement des investisse­
ments productifs-, en soumettant 
les entreprises à des normes pré­
cises d'investissemént à respec­
ter , sous peine de sanctions fisca­
les ou de nationalisation : ci est le 
moyen de faire face à la « grève 
de l'investissement ». Parallè­
lement, favoriser l'épargne popu­
laire par une indexation des taux. 

Il faut par ailleurs lutter très 
énergiquement contre la hausse 
des prix : le blocage des prix (par­
ticulièrement pour les produ its de 
première nécessité et les tarifs 
publics) est indispensable pour 
faire face à une rigidité excess ive 
de l'offre, qu 'elle soit dûe à l'iner­
tie économique ou à un sabotage 
organisé; 

• Enfin, il faut préserver l'indé­
pendance économique et tech­
nologique du pays en renonçant 
immédiatement à certaines prises 
de contrôle étrangères dans l' in­
dustrie du pays et en soumettant 
les investissements nouveau à un 
strict contrôle d'adéquation aux 

PAS DE TREVE f 
D 

L e prochain week-end, 
vous pouvez pousser jus­
qu'à Lorient. Avant de 

; revenir, vous irez faire réviser 
votre voiture dans n' importe 
quel garage de la vllle ... Les ou­
vriers sont · en grève depuis 
bientôt 7 semaines, les patrons 
ne veulent rien entendre ... Alors, 
la semaine dernière, les travail­
leurs ont rouvert les garages. Ils 
font les réparations pour leur 
compte. Ils en profitent pour 
expliquer aux automobilistes 
comment fis se font tr,uander et 
les laissent estimer eux-mêmes 
Je prix des réparations. 
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La semaine dernière, M. Gorse, 
encore ministre du travail, nous 
avait annoncé qu'on allait !airé 
de gros efforts pour augmenter 
le SMIC au 1er mai d'au moins 

4 %. On attendait Juste l'avis de 
la commission des conventions 
collectlves. Eh bien, cette com­
mission vient d'envoyer balader 
le gouvernement. Elle a de­
mandé que l'on porte le SMIC à 
1 200 F par mols, soit '23,'2% 
d'augmentation.. Pas question, 
dit le gouvernement, pas plus de 
6% ... Donc, la commission ne 
sert à rien. 

Ce refus met Giscard un peu 
dans Je caca, il est encore mem­
bre du gouvernement. On a pré­
féré ça que de porter un coup à 
Mitterrand. / Allez savoir? 

A propos de Giscard, encore 
1,2% d'augmentation en mars, 
12,2 % en un an. /1 ne faut pas 
dramatiser dit Je ministre. /1 a 

pfiorités définies par les travail­
leurs. 

• , Révision du budget, arrêt si 
nécessaire de certaines dépenses 
de prestige contrôle sur les d~­
penses somptuaires et les gâchis 
énormes dans le cadre de l'entre­
prise aussi bien que du budget 
des localités. 

- Défense d'un pouvoir de 
gauche issu des élections prési­
dentielles : pour faire face aux 
tentatives éventuelles de sabo­
tage ou de tension organisée con­
tre le pouvoir soutenu par les for-

. ces populaires, il est important et 
urgent 

- de dissoudre tous les corps et 
groupes para-policiers et para­
militaires ; 

- de rétablir l'intégralité des 
droits·syndicaux dans la pelice et 
d'introduire les libertés syndica­
les et démocratiques dans l'ar­
mée; 

- de renoncer, en ce qu i con­
cerne ces forees, à leur utilisation 
priv i légiée en direction d 'un pré­
tendu « ennemi de l'intérieur » 

qui tend à se confondre avec 
toute la gauche, sinon toute la 
population civile . 

- une action internationale, 
pour réaliser : 

- des ruptures significatives : 
avec les régimes fascistes , tels 
que celui de Pinochet au Chili; 

- des accords et des rappro­
chements q1,1i permettent d 'avan­
cer vers l 'Europe des travailleurs 
et de réaliser des échanges égali­
taires avec des pays producteurs 
de matières premières ou déten­
teurs de sources d 'énergie ; lare­
connaissance . des gouverne­
ments démocratiques (GRUNC et 
GRP notamment). 

Un tel programme d'urgence 
peut permettre - nous semble­
t-il - les jonctions nécessaires 
entre des forces gui se définis­
sent certes sur des perspectives 
différentes mais sont décidées 
les unes et les autres à tout faire 

· pour consolider la victoire de la 

raison, on risque de voir encore 
pire dans les prochains mois. 

Et pour en revenir au SMIC, Il est' 
évident qu'une augmentation 

'de 4% se traduirait en fait par 
une baisse du pouvoir d'achat. 
Faire ça en pleine période élec­
·tora/e, Il faut être très tort. .. o'u 
très con. 

Les agents de change de la 
Bourse de Paris ont décidé la 
levée du lock-out le 26 · avril 
après 11 Jours. Mals une autré 
manœuvre se prépare: l'orga­
nisation d'une consultation à 
bulletin secret des employés sur 
les propositions patronales. 
Une manière de passer par­
d es sus les syndicats qui 
s'étaient montrés plutôt actifs 
ces derniers temps. Le vote a eu, 
lieu pardi 30 avr/J et la CG r, la 
CFDT et FO ont appelé à voter 
contre les propositions patrona­
les. Elles sont vraiment un r:,eu 
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gauche et appuyer la mofilisation 
populaire. 

confiance ! 

En peu de temps, dans le cadre 
de la campagne, de nombreux ob- . 
jectifs ont été avancés, relayant 
les revendications qui avaient 
mobilisé de nombreux travail­
leurs ces derniers mois. Des pro­
grès ont été faits dans la voie de la 
plate-forme anti-capitaliste que 
le P.S.U. souhaitait établir avec 
l'ensemble des forces populaires. 
Dans l'hypothèse où la droite fini­
rait par triompher, un pacte 
d'unité d'action anti-capitaliste 
deviendrait nécessaire: l 'événe­
ment achève de le rendre possi­
ble. C'est dire que la gauche, pour 
peu qu 'elle s'attache à dévelop­
per l'unité populaire, peut regar­
der l 'avenir avec confiance. 

Cet avenir, l'élection du can­
dioat unique de la gauche Fran­
çois Mitterrand, dès le 5 mai si 
possible, le 19 mai s'il le faut, 
permettrait de le bâtir plus vite et 
plus efficacement : c'est pour­
quoi le P.S.U. consacre tous ses 
efforts pour obtenir la victoire, 
comme il les consacrera demain 
à faire en sorte qu'elle soit bien 
la victoire des travailleurs. 

Robert CHAPUIS, 
secrétaire national du PSU 

(décl-aration devant la presse 
le 29 avril 1974 ). 

courtes : 3% d'augmentation 
pour garantir le pouvoir d'achat, 
pas de salaires Inférieurs à 
18 000 F par an et quelques 
" gratifications .. sur les affaires 
réalisées. 

Il ne faudrait pas oublier Ceri­
zay. La bourgeoisie par sa Jus­
tice est en train de régler ses 
comptes dans l'ombre. Un ju­
gement de la Cour d'Appe/ de 
Poitiers vient de confirmer la 
" légalité ,. du licenciement de 
la déléguée CFDT ... /1 y a plus vi­
cieux encore, Je Tribunal vient 
de reconnaitre que Je licencie­
ment des 23 autres ouvrières 
était lrrégu/Jer ... mais ... mals ... ff 
déclare qu'elles ne peuvent pas 
demander leur rélntégra­
tion ... Nous sommes sDrement 
idiots, mals nous comprenons 
que la Cour d'Appel a décidé de 
ne pas appliquer son jugement 
et la loi. 

Jacques FERLUS ■ 

Tribune Socialiste- Semaine du 4 au 10 mal 1974 



l'e de 
Aux Antilles, ~n G~ya!le,.~ La ~éunion, en Polynésie, en 
No~velle-~ale_dome, a ~J•bout1 et aux Comores, ces con­
f~tt•s ~~ 1 ancien_ Empare Français, un million et demi 
d oublies de la decolonisation savent que leur sort dé­
pend en grande partie de l'issue du scrutin présidentiel 
en France. Et, pour la première fois peut-être ils vont 
pouvoir le faire savoir par leurs votes... ' 

J amais les Départements et 
Territoires d'Outre-mer n'ont 
vu défiler autant de leaders 

politiques que depuis quelques 
semaines. L'enjeu : .les votes des 
790 000 inscrits d 'Outre-mer, dont 
l'UDR, par le moyen de la fraude et 
de la violence, avai t su faire depuis 
1960 sa chasse gardée pour« safa­
ris électoraux ». 

Mais les temps ont changé : outre 
les représentants du candidat de la 
gauche, des délégués . du Conseil 
constitutionnel et de la Commission . 
nationale de contrôle vont suivre les 
opérations électorales, et on peut 
être assuré que cette fois les scores 
de Chaban-Delmas ne ressemble­
ront plus aux 75 ou aux 80 % de 
Pompidou en 1969, quelles que 
so ient les tentatives pour fausser le 
résultat du scrutin . 

Car le désir de changement est à 
la mesure de l'exaspération suscitée 
parmi les travailleurs de ces pays 
par le maintien d 'un ordre vér i ta­
blement colonial dont la dernière 

manifestation a été la militarisation 
des îles, et le remplacement de leur 
" protection " depuis la " métropo­
le " : en 1973, on a installé 1 000 pa­
rachut istes supplémentaires à La 
Réunion et 800 légionnaires en 
Guyane, qu i se sont ajoutés aux 
3 500 policiers et soldats déjà pré­
sents à La Réunion , aux 4 900 hom­
mes de la base de Djibouti (soit un 
pour 27 habitants !), aux 4 000 sol­
dats et techniciens mil itai res du 
Centre d'expérimentation du Paci­
fique, et aux 16 000 hommes des 
unités aéroportées d ites « d 'inter­
vention Outre-mer », qui sont ba­
sées à Pau , à Toulouse et à Calvi. 

. assistés permanents 

Mises à part celle du sucre, ici , 
des parfums ailleurs, 11 n'y a pas 
d' industrie locale : le chômage est 
chronique et atteint souvent 50 % 
de la population active (50 000 per­
sonnes à La Réunion) : les écarts 
entre les revenus moyens des tra­
vailleurs ou chômeurs créoles et 

la réalité dépasse la fiction 
" Les DOM-TOM , c'est la Fran­

ce » : /es fonctionna ires de la 
« métropole », les capitalistes lo­
caux, les notables de l'U DR - tous 
ensemble, et tous confondus le 
plus souvent - le ser inent sur tous 
les tons (des fo is qu 'ils ne s'en 
rendra i ent pas compte) aux 
670 000 Noirs des Antilles, aux 
36 000 Indiens de la Guyane, aux . 
240 000 Arabes des Comores, aux 
120 000 Afars et Issas de Djibouti, 
aux 100 000 Canaques de Nou­
velle Calédonie, aux 95 000 Poly­
nésiens ... Seulement voilà : 
presque rien ne s 'y passe comme 
en France. 

Quelques exemples : 

• là-bas, les préfets ou les 
gouverneurs trient publiquement 
/es « nationaux » (ceux qui votent 
" français») des " séparatistes " 
(ceux qui votent national ... ) ; 

• il se. passe rarement une v1_­
si te d' un ministre " métropoli­
ta in ,, sans que restent sur le car­
reau quelques blessés et parfois 
des morts ; 

• des morts qui par ailleurs 
sont souvent appelés à voter, ce 
qui n 'est pas toujours le cas des 
vivants puisque des l istes électo­
rales sont trafiquées, des urnes vo­
lées, des procès-verbaux falsifiés ; 

• le journal guadeloupèen 
" Le Progrès Soci al " a été saisi ou 
poursu ivi 33 lo is entre 1971 et 
'/973 ; " Témoignages ", à la Réu­
nion, l'a été plus souvent encore; 
et dans tous les DOM-TOM, les 
stations locales de /'ORTF diffu­
sent une propagande unilatérale 
·et aliénante en regard de laquelle 
celle de notre Office métropolitain 
paraîtrait presque discrète et 
" équilibrée " ; 

• une série de textes légaux, 
va/ables pour l'ensemble de la Ré­
publique, ne sont pas applicables 
dans les DOM-TOM dans les do­
maines de la contraception, du 
code électoral, de la vente de la 
·drogue, du droi t du travai l, du ni­
veau des prix et salaires, etc .. . 

Alors, c 'est toujours la France ; 

RATEAU et SE M 
« c'est 

P our les travailleurs de l'usine 
Rateau de La Courneuve i ce 
1er mal n'aura pas été com­

me les autres. Pas seulement 
parce que les syndicats et partis de 
gauche ont choisi de faire de ce 
coin de banlieue parisienne leur 
« rassemblement de l'espéran• 
ce ». Mals surtout parce que, après 
trois mols de grève, avec occupa­
tion, le travail reprenait le Jeudi 2 
mal dans cette grande usine du 
trust Alsthom-CGE. 

La reprise a été décidée le 29 
avril à l'issue d'un vote à bulletins 

' secr~ts. Sur 1085 votants, 900 se 
sont exprimés pour le protocole 

i ni » ? 
d'accord syndicats-direction, 157 
contre, 23 abstentions, 5 nuls. La 
section CGT - largement majori­
taire, comme on sait - s'était net­
tement prononcée en faveur de 
l'accord, la section CFDT quant à 
elle ayant exprimé un avis favora­
ble, mais à une faible majorité. 

Le compromis passé entre les 
représentants des travailleurs et la 
direction porte sur les points sui­
vants : 
• effectifs : lis passeront de 

1 730 à 1 660, ce qui, compte-tenu 
de la centaine de démissions en­
registrées durant le conflit et de la 
mise à la pré-retraite de 60 persan-

-TOM 
ceux des fonctionnaires ou com­
merçants vont couramment de 1 à 
20 (en France de 1 à 5) ; la majorité 
de ces populations connaît l'anal­
phabétisme, la pauvreté, l'alcoo­
lisme, et acquiert - du fait du sys­
tème d'aides et de subsides mis en 
place par la " métropole .. - une 
mentalité d'assistés permanents, 
tandis que les jeunes subissent le 
grand matraquage culturel qui doi t 
faire d'eux , au bout du compte, et 
quand ils n'ont pas 'perdu la tête -
de bons Français, la couleur de 
peau en moins. 

Pour échapper à cette réalité peu 
engageante, la « métropole ,. pro­
pose l'émigration - il faudrait dire 
parfois la déportation : le BUMI­
DOM se charge ains i d 'acheminer 
Antillais et Réunionnais vers les hô­
pitaux, la RATP, Simca-Chrysler. 
Depuis 1963, plus de 30 000 !mmi­
g~és des DOM-TOl\,font été ainsi mis 
au travail en France, s'ajoutant à 
une communauté émigrée qu i 
comptait déjà de 250 000 à 300 000 
personnes. A La Réunion qui -a déjà 
exporté 44 000 des siens et compte 
55 000 chômeurs recensés, la Pré­
fecture édite tranquillement des 
brochures du style« La Réunion; un 
potentiel humain » qui sont diffusés 
dans les milieux d'affaires en Fran­
ce ... 

De tout cela, les habitants des 
DOM-TOM ne veulent plus : ils ont 
eu maintes occasions de le montrer 
lors de vis ites de ministres métropo­
litains, et parfois - quand ils pou­
vaient en assurer eux~mêmes la li­
berté - par leurs votes . Le mouve­
ment populaire s'est développé par­
tout ces dernières années : à la 
" départementalisation », cache­
sexe du maintien de la colonisation, 
les forces de gauche ont substitué 
" l'autonomie» comme premier ob­
jectif de la lutte de libération nàtio­
nale. 

A ces luttes souvent très dures 
(voir les derniers événements ~ La 
Martinique, la prise du pouvoir par 
la gauche offrirait pour la première 
fois la chance d'un débloquage de la 
situation dans une perspective de 
masse : la gauche en effet, s'est en­
gagée à ra.connaître le droit à l'au­
todétermination des populations 
des DOM-TOM qui pourront ensui­
te, si elles décident de modifier les 
liens qui les unissent à la France, se 
donner les institutions et les repré­
sentants qu 'i ls voudront. 

Mais la gauche s'est engagée plus 
avant encore : elle' a promis que les 
DOM-TOM recevraient après leur 
choix d'un nouveau statut une aide 
budgétaire comparable à celle qu 'ils 

nes envlron,'n'entralnera pas de li­
cenciements (à l'origine la direc­
tion avait annoncé 334 suppres­
sion de postes) ; de plus, l'emploi 
est garanti pour 5 ans ; 

• avantages sociaux : les salai­
res sont augmentés de 5 % ; une 
avance d'un demi-mols de salaire 
est consentie par la direction, rem­
boursable par paillers à partir d'oc­
tobre ; les congés payés sont as­
surés; 

• pas de démantèlement, bien que 
certaines fabrications seront 
abandonnées : 22 % du terrain 
seront vendus au lieu des 37 % 
anoncés au début ; le trust Inves­
tira 33 millions de francs dans 
l'usine de La Courneuve d'ici 1976 
pour développer la fabrication des­
tinée au nucléal(e. 

dessins 

de 

Jorge 

recevaient du temps de la départe­
mentalisation, à charge pour leurs 
instances représentatives d'en as­
surer la répartition intérieure sui­
vant les critères· qu'ils choisiraient 
eux-mêmes. 

On voit que l'enjeu est grand pour 
ces colonies du bout du monde. 
Mais, pour l'heure, il y a plus pres­
sé : empêcher la droite de fausser le 
résultat de ces élections : faire en 
sorte que les électeurs des DOM­
TOM , qui représentent 2 % de l'élec­
torat national, ne soient plus - la 
grâce de la fraude aidant - ce ren­
fort de dernière heure des candidats 
UDR (1). Déjà Chaban-Delmas a 
réuss i à faire admettre la croix de 
Lorraine, symbole de libération na­

·tionale en 1940-45, comme son em­
blème sur les bulletins de vote des 
analphabètes de l'Outre-mer-; et il a 
d'autres tours dans son sac .. . 

Philippe MARIELIE ■ 

(1) Souvenons-nous, en 1967 : les 
DOM-TOM ont fait l'appoint, sur le tard, 
pour une majorité qui n'en était plus une, 
et Wallis et Futuna (9 000 habitants) ont 
donné à l'UDR un des députés qui lui 
manquait ... 

A près deux mois d 'occupation 
de leur entreprise, les tra­
vailleurs de la SEMM-Triga­

no à Trignac-St Nazaire se sont pro-
noncés à 96,2 % pour la reprise. 

L'accord accepté par les travail­
leurs porte sur la garantie de l'em-· 
ploi pour l'ensemble du personnel, 
ouvriers et mensuels, mais des in­
certitudes dtlmeurent quant à 
l'équivalence des qualifications, sur 
les salaires pris en char~'? par le 
fonds national de l'emploi et sur les 
avantages sociaux. 

C'est donc sur des bases peu sa­
tisfaisantes que le travail a repris. 
Les travailleurs n'en gardent pas 
moins Intacte leur combativité afin 
de préserver les résultats de leurs 
luttes et d'imposer l'application et 
l 'élargissement des garanties obte­
nues. 
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ans quelques jours, les électeurs feront leur choix: ils jugeront le passé et détermine­
ront un nouvel avenir. 
Car, en toutè hypothèse, demain ne sera pas la continuité d'hier. _ 

Le gaullisme historique connaît ses derniers soubresauts. Les divisions profondes de la droite 
masquées par ce, que représentait le gaullisme éclatent à nouveau au grand jour. Il est évident 
qu'au-delà des ambitions personnelles, les candidats de la droite font apparaître les projets des 

·forces qui les soutiennent. 

Royer c'est la petite bourgeoisie fascisante; Chaban-Delmas c'est le capitalisme moderniste, la 
volonté d'intégration de la classe ouvrière; Giscard d'Estaing c'est l'intégration dans le capitalisme 
international, l'aide aux« pauvres » pour les faire taire devant les profits et le confort des riches, c'est · 
la répression s'ils refusent de se taire, c'est la liberté pour le capitalisme de renforcer ses moyens 
d'exploitation et d'oppression sur l'immense masse de ceux qui relèvent aujourd'hui la tête, procla­
ment leurs droits et réclament leur liberté. 

Face à la droite, pour un autre avenir~ il y a la gauche et tout ce que représente- sur le p_lan social 
et politique, national et international - la candidature unique de la gauche, celle de François 
Mitterrand. 

Le 'PSU a déjà longuement exposé le sens et les raisons de son soutien à cette candidature 
unique. La victoire que nous recherchons ne sera pas celle d'un homme, mais celle de tous les 
travailleurs. Elle devra leur permettre de mener, dans de meilleures conditions, le combat de classe 
qui est le leur, et qui ne s'arrête pas au lendemain d'une élection. · 

A la veille du premier tour des élections présidentielles, le PSU appelle tous ceux qui ont déjà, 
dans le passé, témoigné de leur accord avec ses positions, avec son projet de société, à voter le 
dimanche 5 mai pour François ,Mitterrand. · 

Chacun sent bien que ce premier tour sera déterminant. Il ne doit pas manquer, dimanche, une 
seule voix des travailleurs, une seule voix de tous ceux qui se battent dans ce pays pour -créer les 
conditions d'un réel chanqement et d'une réelle avancée vers le socialisme. 

La victoire est possible ! 

Appel du Bureau national du PSU 
(vendredi -3 mai 1974) 

8 mai 2o ·h 30 ·.Mutualité 

MEETING PSU 
APUIS-ROCARD-PIAGET 


